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-pleinement d'accord. Il invoquait en cet article ce qu'on appelle unpldcé-
dent des plus frappans.

Il soutenait de môme que le mode adopté par l's miriistres pour se me:tre
en mesure d'obtenir de la chambre de voter l'adresse sollicitée par la pre-
tuiére des deux mo:ions n'avait pas d'exemples. Il les a iiéiîe interpellés
d'en pouvoir invoquer sur lesquels ils poinraient appuyer cete démarche.

Ajoutons qu'en s'élevait-coitre Pirrogrdarité d-s doux docunwns récipro-
quenent produits, surtout contre le mode adopté pour les l'aire mettre devant
la chambre, comme en res-int voir qu'il rie se trouvait rie n qui put servir de
hise à l'adres.e requise, M. Viger bien loin de se pruononc< r conitre tOus ces

procédés d'une manière arière avait fait ieiiiarqlier que la carrière était
nouvelle, que l'on manquait d'èxpérience dans ecte mlatire t qu'il n'était
pas surprenant quri'on put dans ces circnnstances être :ombé dans l'erreur.

Il fes'îit d'un autru côté remnrq uer qu'il serait du plus grand danger coin-
me ce serait tenter de faire pour ainsi lire la viola tion d'une impérieuse obli-
gation que de pirétendre fuire de ~cette erreur elle-méme un principe et le fon-
demrient d'uite réclamation comme celle que Pon requérait de la chambre.

Li vérité comme lit ju4tice loivaien rt eiiles servir de fondement
solide aux libertes publiques aussi bien î 1qu: 'riutorite du gouvernement.

On devait sutouti se rappeler ce qui s'est passé dans la CLhambre le 7 déc.
lorsque M. D. 13. Viger prit la parole apé.I\ M. Lafont:iiniv et Uieks,qui
venaient de donner de nouvelles c:phcations telatives à d.'s i.cjit i sembla-
bles à ceux sur lesquels ils s'étaient permis d'en donner précédemment, M.
Viger leur fit remarquer qu'ils n'avaient pas le droit de le t:ire ; qu'il leur
était nécessaire avant tout d'avoir une lperhrision spéciale du celui qui te-
nait les rénes du g.erîement pour irompre le silence à ce sujet. Qu'i's
ne l'avaient pas. Que s'il était îais-ile que des niiîstres pussent se con-
duire de cette ianiere. niii gouvernement ne serait pas même une chose pos-
sible. Ce que M. Viger répéta plusieurs fis d'u.ne manière claire et dis-
tincte. M. Lafonitaine iîscors -nduquel ces remarques avaient partîcu-
lièrem ent rappmi t, et M. Hahhviu, aussi préenit, gardèrent le silencec.

Les ninistr., lorsqu'ils aviient donné précéîdeimment leurs explications
le faisaient îl:réè la pîermiiision verbale quils se supposaient accordée.
Ailuis o'était sois Il conldition qu'ils feraient connaître sur quoi leurs explica-
tions devaient rouler. Le' goiverneur, au lieu d'on état de faits, lie reçoit
qu'un plaidoyer. Sou droit comme son devoir ait de leur insinuer simple-
ment qu'il i-e pouvait leur permettre ce.genre d'e plication inconvenable sous
to::s les rapports. Par rnalheur, il a cru devoir faire une espèce de réplique
airgLifientative, comme leur plailoyer,; mais remarquez qu'elle termino par
un protét contre le projet de donner de semblables explIcation. L'un de
ces iesieurs, au lieu de Jarré:er. com:t e il l'aurait dû faire, commence de
suite à s'expliquer, chose suivie de la lecture des deux pièces qui ne de-
vaienit, ne pouvaient venir constitutionnellement devant la Chambre. Ils ne
ae sont pas même opposés à la motion faite pour les requérir. M. Viger se
leva vainement pour y mettre obstacle, mais ne put se faire entendre. Puis
la chambre a sur les plaidoyers conîtradicioircs entendu île nouvelles expli-
cations comme ces discours sans lia sur îles sujets île lélibérations secrètes
relatés de part et d'autre, avec des détails et îles récriminations réciprcques
sanis qu'il se trativât de faits constat(s, convenus, sur lesquels les parties fuîs-
sent d'accord : enfin des docunwens lonit les vices sont palpables et qu'on a
pouriant pris pour base d'un jugement dirigé de fait contre le goiverneîur,sur
lequel elle n'avait pas jurisdiction d'un côté ; de Pa'ître sur un plaidoyer va-
gute îles Ministres, chose également inexplicable, uni, des iMinistres a pris sur
'ilm (le parler de ce qui s'était passé sous Sir Charles Bagot

Mais supposons que le gouverneuir eut donné a permission verbale, et
même générale, de donner îles explications sans conditions ; c'eut été, sats
doute, une faute. M iaiscomment des niinistres, eu«, naguère, et môme en-
coro alors las conseillers légaux dit gouverneur, autraient-ils pu profiler d'une
erreur de sa part pîOutr dérouler le tableau île sjiîets de délibérations secrètes
ens choix préalable, sans ''avance être avec lui d'accord sur ces faits, sur
leur nature et " suîr:otut sur leur spécialité ? "

D'un autre côté quelle idée, que sur des matières do cette importance,
des Ministres pussent ee reposer sur une simple conversation sur le sens (le
laquelle il est toujours si dillicile d'atre d'accord.mêine lorsqu'on n'est pas en-
gagé dans quelque contestation ; sur une permission verbale enfin pour se
croire en droit d'expliquer devant la chambre, devant lout le pays, le monde
enfin, leur conduite par rapport à des sujets " de délibérations secrètes de
leur naturo" et par une obligation morale renforcée par la religion du ser-
ment, non pas seulement sur les faits d'un moment, d'unt jouir, mais sur des
frits nombreux, de dates diverses, pendant des semaines, îles mois, môme
pendant plus î'une§année ! quel homne avec la plus légère teinture des
principes, noti pas seulement d'un gouvernement conrtitutionnel mais de
quelqu'espòco îe gouvernement que ce puisse étre, pourrait ne pas voir qu'il
se trouve quelque chose île plus qu'dtrange dans les principes d'où l'ai petit
tirer des consequences de cette nature ? - /urore.

C O R R E S P O N D A N C E.
M. LE.EDIT E UR,

Maintenant que notre gouvernement se trouve dats l'heureux état eo
pouvoir encourager l'éducation populaire, par des dons consitlérables ; main-
tenant que les pères île famille se sentent capables, vû Pencouragement gé-
néreu:x qu'oun leur offre, île travailler à donner de l'éducation à leurs enfans ;

maintenant que la jeunesse canadienne brûle du désir d'aller aux écoles ;
maintenant que tout le monde est d'accord sur la nécessité de l'éducation,
pour que le peuple canadien puisse, dans la suite, s'élever au rang que la
divine Providence lui destine, parmi les nations: il est du devoir de tout ami
de l'éducation de s'efforcer de la rendre prompte, utile et salutaire au peuple,
qi se dispose à la recevoir. C'est une, épée à deux tranchans, il faut donc
savoir s'Cn servir ; c'est une puissance, il faut l'utiliser. On doit se hàter de
la rendre générale, afin de réparer les années qui ont été perdues pour des
milliers de jaunes personr.es, qui en auraient tiré des avantages inapprécia-
bles. Mais malgré l'aide du gouvernement, malgré les efforts des pères
pour établir des maisons d'écoles, malgré le zèle des enfans à les fréquenter,
je vois que tout va aboutii, à titi faible, résultat, par le manque d'une seule
chose à laquelle on ne fait pas assez d'attention, et cjui cependant doit mériter
tous les efforts île notre part. Tout le succès des écoies dépend des Institu-
teurs et des institutrices ; et nous n'en avons pas un assez grand nombre,'du
noins de ceux qui soient bien qualifiés pour tenir des écoles prcifitables à la

jeunesse, et ainsi Pargent va se dépenser, les pères vont se tasser des sacri-
fices qu'il lour faut faire, et la jeunesse va passer des.années aux écoles sans
en profiter. Quel malheur! si on ne se hâte d'y remédier. Il faut donc
commencer par former des maîtres et maîtresses d'école, sous le plus court
délai possible; choisir des personnes dont on connaisse bien la moralité,
les talens ainsi que la capacité, et ensuite on les placera à la tète de l'éduca-
tion élémentaire. 'Quand surtout, ces personnes qui se destinent à l'éduca-
tion île la jeunesse auront des recommandations positives de qualifications de
la part des personnes honnêtes et capables de juger de la capacité d'un Tns-
tituteuir, pour tenir tel ou tel ordre ; alors on ne craindra plus de la part de
'[nstituîteuîr, on sera as'suré du succès dans son école, on n'aura plus qu'à

veiller à ce qu'il continue à bien remplir sa charge d'Instituteur. Or, quel
est le moyen de parvenir promptement à former uire classe nombreuse d'ins-
ltituteurs, et surtout dinstitutrices, puisqu'il est reconnu que ce sont les per-
sonnes du sexe qui sont les mieux qualifiées pour conduire les écoles mixtes,
composées de garçons et de filles ; et qu'il est dans l'ordre de la religion
d'appeler presqu'exclisivenmeit les personnes du sexé à la conduite de ce:s
sorte. d'écoles ? Le moyen est d'établir immédiatement dans les chefs-lieux
de la Province des écoles normales pour achever de former les Institutrices.
Le retardement de quelques mois dans la tenue des écoles actuelles ne pré-
judiciera pas grandement à l'éducation, tandis que par le perfectionnement
des instituteurs, l'on avancera et l'on perfectionnera de beaucoup l'éducation
élémentaire. Ux Att DE LÀ JEUNESSE.

B U L L E T I N.
Promotion de X. Blanchet.-Ordination.-Importance de la qtestion mi-

nislér llc.-./1ccident.-Nouveau Journal.

D'aprèune annonce. faite ait prône, dimanche dernier, à la'cathéd; ale,M.
A. M. Blanchette, prodtireur de l'évêché, doit étre installé solennellement,

le 21 du courant, avant la grand' messe,'comme Chanoine Titulaire de la ca-
héd

M. Michel Charron a été ordonné prêtre dimanche dernier, par Mgr. de
Montrénl, dans l'église de la Providence.

Nos lecteurs ont remarqué sans doute que, depuis uelque tems, la poli-
tiq tenait dan- nos colonnes une place plus étendue que d'ordinaire. Il
ne faut pas e être surpris. La circonstance où ous ous trouvons est as-
sez extraordinaire pour que nous nous en occupions sérieusement. On
doit se rappeler aussi que notre journal, quoique spécialement religieux, est
néanmoins politique et que cette matière n'y est pas étrangère. Dans les
circ n tances amuelles elle touche aussi de prés à la religion. On connait
le principe : Non in commotionc Dominvs. D'ailleurs quand le corps est
tourmenté et malade, il est rare que l'esprit ne s'en ressente. Ce n'est pas
que nous fassions dépendre la religion de 'Etat. Non. Nous savons qu'elle

doit être libre et indépendante. Mais nous savons aussi combien lui sont

préjudiciables les divisons intestines. On n'est pas loin alors de la discorde

et dtu désordre. Dans ces circonstances, la religion souffre toujours con-

sidérablement. Les esprits, étant dominés par la passion, ne sont plus en

état de s'en occuper. Qu'on jette seulement un coup-dioeil en arrière pour
voir si la religion est intéressée à maintenir l'union, la paix et lit nationalité.
Mais non, jetons un voile sur ces jours de douleur. ou plutôt rappellons-

nous les, -pour ne pas oublier que nous devois demeurer unis et craindre

tout esprit de discorde. On petit discuter pour défendre ses sentimens et

ses opinions, mais sans injures et sans passions, et surtout point le division

dans les rangs canadiens. Ce serait peur' nous le plus grand des malheurs.

Tout bon citoyen doit étre prêt à sacrifier ses gnots, ses opinions, mêie

ses intérêts à la patrie. C'est on cela que consiste l véritable patriotisme.

A vant tout notre religion, notre langue, nos usages, notre nationalité. Voilà

ce qui réclame notre union. Sars elle noius nous exposons témérairement


